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PREAMBULE 

La société ENGIE PV DE L’EMPEREUR, a déposé une demande de permis de construire pour l’exploitation du parc 
photovoltaïque de la ZAC de l’Empereur sur des terrains situés sur la commune d’Ussel, dans le département de la 
Corrèze (19). 
 
Dans le cadre de l’instruction du permis de construire, la DREAL Nouvelle Aquitaine a été consultée. Le présent avis, 
donné par la Mission Régionale d’Autorité Environnementale, identifie des compléments à apporter à l’étude 
d’impact environnementale fournie dans la demande de permis de construire.  
 
LLe présent document apporte les compléments demandés.  
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COMPLEMENTS A L’ETUDE D’IMPACT 
ENVIRONNEMENTALE 

I. DEMANDE DE COMPLEMENTS A L’EVALUATION DES INCIDENCES NATURA 2000 

11. Contexte 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine juge l’évaluation 
des incidences Natura 2000 comme trop succincte. Elle recommande de compléter l’étude en intégrant deux sites 
Natura 2000 à l’évaluation des incidences : 

- La ZPS « Plateau de Millevaches » ; 
- La ZPS « Gorges de la Dordogne ». 

 
2. Notre démarche 

La carte ci-dessous permet de situer ces zonages réglementaires par rapport au site d’étude. Les tableaux suivants 
présentent quant à eux l’évaluation des incidences du projet sur les espèces ayant justifiées la désignation de chaque 
site Natura 2000. 
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ZPS « Plateau de Millevaches » 

EEspèce d’intérêt communautaire  DDescription des effets du projet 
Incidence du  

projet  
Oiseaux 

Pie-grièche écorcheur 
Lanius collurio 

Cette espèce est présente sur le site d’étude et fait l’objet d’une analyse 
des impacts en page 132. La conclusion est un impact négligeable du 
projet sur cette espèce. Par ailleurs, les populations de Pie-grièche 
écorcheur ayant justifiées la désignation de la ZPS sont distinctes de 
celles du secteur du site d’étude. Le projet n’aura aucune incidence 
sur les populations de Pie grièche écorcheur du site Natura 2000, dont 
les habitats sont situés à plus de 10 km de l’emprise du projet. 

Aucune 

Bondrée apivore 
Pernis apivorus 

En supposant que la Bondrée apivore, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Milan noir 
Milvus migrans 

En supposant que le Milan noir, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Circaète Jean-le-Blanc 
Circaetus gallicus 

En supposant que le Circaète Jean-le-Blanc, espèce a grand domaine 
vital, parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Busard Saint-Martin 
Circus cyaneus 

En supposant que le Busard Saint-Martin, espèce a grand domaine 
vital, parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Busard cendré 
Circus pygargus 

En supposant que le Busard cendré, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Grue cendrée 
Grus grus 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et est peu susceptible de fréquenter le secteur.  

Aucune 

Engoulevent d'Europe 
Caprimulgus europaeus 

Cette espèce n’a pas été contactée sur le site d’étude, malgré la 
présence d’habitats favorables (coupe forestière).  

Aucune 

Martin-pêcheur d'Europe 
Alcedo atthis 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et est peu susceptible de fréquenter le secteur.  

Aucune 

Alouette lulu 
Lullula arborea 

Cette espèce est présente sur le site d’étude et fait l’objet d’une analyse 
des impacts en page 132. La conclusion est un impact négligeable du 
projet sur cette espèce. Par ailleurs, les populations d’Alouette lulu 
ayant justifiées la désignation de la ZPS sont distinctes de celles du 
secteur du site d’étude. Le projet n’aura aucune incidence sur les 
populations d’Alouette lulu du site Natura 2000, dont les habitats sont 
situés à plus de 10 km de l’emprise du projet. 

Aucune. 

Chouette de Tengmalm 
Aegolius funereus 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et est peu susceptible de fréquenter le secteur.  

Aucune 

Pic noir 
Dryocopus martius 

Cette espèce est potentiellement présente sur le site d’étude et fait 
l’objet d’une analyse des impacts en page 132. Les habitats qui lui 
sont favorables sont cependant exclu de l’emprise du projet. Par 
ailleurs, les populations de Pic noir ayant justifiées la désignation de la 
ZPS sont distinctes de celles du secteur du site d’étude. 

Aucune 
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ZPS « Gorges de la Dordogne » 

EEspèce d’intérêt communautaire  Description des effets du projet 
Incidence du 

projet  
Oiseaux 

Pie-grièche écorcheur 
Lanius collurio 

Cette espèce est présente sur le site d’étude et fait l’objet d’une analyse 
des impacts en page 132. La conclusion est un impact négligeable du 
projet sur cette espèce. Par ailleurs, les populations de Pie-grièche 
écorcheur ayant justifiées la désignation de la ZPS sont distinctes de 
celles du secteur du site d’étude. Le projet n’aura aucune incidence 
sur les populations de Pie grièche écorcheur du site Natura 2000, dont 
les habitats sont situés à plus de 10 km de l’emprise du projet. 

Aucune 

Espèces liées au milieu 
aquatique 

(Phalacrocorax carbo, Larus 
michahellis, Tachybaptus 

ruficollis, Ardea cinerea, Oie 
cendrée, Canard colvert, 

Gallinula chloropus, Pluvialis 
apricaria, Actitis hypoleucos, 

Gallinago gallinago, 
Chroicocephalus ridibundus 

Certaines de ces espèces sont susceptibles de parcourir la distance qui 
sépare la ZSC du site d’étude. Elles fréquentent cependant des milieux 
aquatiques et aucun habitat attractif n’est présent sur le site d’étude. 

Négligeable 

Bondrée apivore 
Pernis apivorus 

En supposant que la Bondrée apivore, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Milan royal 
Milvus milvus 

En supposant que le Milan royal, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Milan noir 
Milvus migrans 

En supposant que le Milan noir, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Circaète Jean-le-Blanc 
Circaetus gallicus 

En supposant que le Circaète Jean-le-Blanc, espèce a grand domaine 
vital, parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Busard Saint-Martin 
Circus cyaneus 

En supposant que le Busard Saint-Martin, espèce a grand domaine 
vital, parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Busard cendré 
Circus pygargus 

En supposant que le Busard cendré, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Aigle botté 
Hieraaetus pennatus 

En supposant que l’Aigle botté, espèce a grand domaine vital, parcourt 
la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte d’habitats de 
chasse engendrée par le projet resterait négligeable au regard du 
territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Balbuzard pêcheur 
Pandion haliaetus 

En supposant que le Balbuzard pêcheur, espèce a grand domaine 
vital, parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 
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EEspèce d’intérêt communautaire  Description des effets du projet 
Incidence du 

projet  

Faucon émerillon 
Falco columbarius 

En supposant que le Faucon émerillon, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Faucon pèlerin 
Falco peregrinus 

En supposant que le Faucon pèlerin, espèce a grand domaine vital, 
parcourt la distance qui sépare la ZPS du site d’étude, la perte 
d’habitats de chasse engendrée par le projet resterait négligeable au 
regard du territoire de cette espèce. 

Négligeable 

Grue cendrée 
Grus grus 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et est peu susceptible de fréquenter le secteur.  

Aucune 

Vanneau huppé 
Vanellus vanellus 

Cette espèce n’a pas été contactée sur le site d’étude.  Aucune 

Bécasse des bois 
Scolopax rusticola 

Cette espèce n’a pas été contactée sur le site d’étude, malgré la 
présence d’habitats favorables (coupe forestière).  

Aucune 

Engoulevent d'Europe 
Caprimulgus europaeus 

Cette espèce n’a pas été contactée sur le site d’étude, malgré la 
présence d’habitats favorables (coupe forestière).  

Aucune 

Martin-pêcheur d'Europe 
Alcedo atthis 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et est peu susceptible de fréquenter le secteur.  

Aucune 

Alouette lulu 
Lullula arborea 

Cette espèce est présente sur le site d’étude et fait l’objet d’une analyse 
des impacts en page 132. La conclusion est un impact négligeable du 
projet sur cette espèce. Par ailleurs, les populations d’Alouette lulu 
ayant justifiées la désignation de la ZPS sont distinctes de celles du 
secteur du site d’étude. Le projet n’aura aucune incidence sur les 
populations d’Alouette lulu du site Natura 2000, dont les habitats sont 
situés à plus de 10 km de l’emprise du projet. 

Aucune. 

Grand-duc d'Europe 
Bubo bubo 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et ne niche pas sur le site d’étude.  

Aucune 

Pic noir 
Dryocopus martius 

Cette espèce est potentiellement présente sur le site d’étude et fait 
l’objet d’une analyse des impacts en page 132. Les habitats qui lui 
sont favorables sont cependant exclu de l’emprise du projet. Par 
ailleurs, les populations de Pic noir ayant justifiées la désignation de la 
ZPS sont distinctes de celles du secteur du site d’étude. 

Aucune 

Pic cendré 
Picus canus 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et ne niche pas sur le site d’étude.  

Aucune 

Pic mar 
Dendrocopos medius 

Cette espèce n’a pas été contactée au sein de l’aire d’étude immédiate 
et ne niche pas sur le site d’étude.  

Aucune 

 
 

3. Conclusion 

Le projet de parc photovoltaïque n’a aaucune incidence significative sur les populations des espèces d’oiseaux ayant 
justifiées la désignation des sites Natura 2000 « Plateau de Millevaches » et « Gorges de la Dordogne ». 
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II. PRECISION ET COMPLEMENT CONCERNANT L’HABITAT « PRAIRIE DE FAUCHE » 

11. Contexte 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine relève une 
contradiction quant à la qualification de l’enjeu lié à l’habitat « prairie de fauche ». 
 
 

2. Notre démarche 

Afin de clarifier l’enjeu de l’habitat « prairie de fauche », la société ENGIE GREEN a contacté le bureau d’étude 
CERA Environnement, rédacteur du volet milieu naturel de l’état initial et réalisateur des inventaires écologiques. 
 
Il en résulte que la prairie de fauche est un habitat à forte valeur patrimoniale mais présentant un état de conservation 
dégradé. LL’enjeu retenu pour cet habitat est par conséquent un enjeu « modéré ».  
 
L’analyse des impacts du projet sur les habitats naturels présentant un enjeu de conservation notable, en page 129 
de l’étude d’impact, précise l’impact engendré par le projet sur l’habitat « prairie de fauche ». Cet habitat est 
majoritairement inclus dans le périmètre du parc photovoltaïque. De ce fait la phase « chantier », permettant la mise 
en place des panneaux photovoltaïques, engendrera une altération de la végétation (arrachage, écrasement, mise 
à nu du sol, creusement de tranchées, etc.). Cette altération sera cependant temporaire. En effet, durant la phase 
« exploitation » du parc photovoltaïque, la végétation reprendra rapidement ses droits, permettant le maintien sur le 
site de l’habitat « prairie de fauche ». Par ailleurs, l’entretien du parc photovoltaïque en phase « exploitation » consiste 
en une fauche ou, si nécessaire, un débroussaillage annuel ou pluriannuel. Cet entretien n’altèrera pas cet habitat, 
d’ores et déjà soumis à la fauche. LL’impact du projet d’implantation du parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur 
sur l’habitat naturel « prairie de fauche » est négligeable. 
 
Une fois l’analyse des impacts du projet sur le milieu naturel réalisée, l’ensemble des impacts jugés « notables » fait 
l’objet de mesures. Ces mesures, visant à éviter, réduire ou compenser, sont élaborées de façon à rendre tout impact 
du projet sur le milieu naturel « acceptable ». L’impact du projet d’implantation du parc photovoltaïque de ZAC de 
l’Empereur sur l’habitat naturel « prairie de fauche » étant jugé négligeable suite à l’analyse des impacts du projet 
sur le milieu naturel,  aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation n’est nécessaire. 
 
L’habitat naturel « prairie de fauche » constitue un enjeu de conservation « modéré ». Les travaux d’implantation et 
l’exploitation du parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur ne remettent pas en question le maintien de cet habitat. 
Aucune mesure d’évitement, de réduction ou de compensation n’est donc nécessaire. 
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III. COMPLEMENT A L’ANALYSE DES IMPACTS DU PROJETS SUR LES ESPECES D’OISEAUX 

PROTEGEES 

11. Contexte 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine relève que des 
doutes restent à lever concernant l’avifaune protégée. 
 
 

2. Notre démarche 

Afin de clarifier les effets du projet sur les populations d’oiseaux protégés nous apportons les compléments suivant 
au tableau d’analyse présenté en p.132 et 133 de l’étude d’impact : 
 
1/ La destruction d’individus 
La destruction d’individus, qui concerne les nids (œufs) et les juvéniles, est évitée par la mesure de périodicité des 
travaux. 
 
 
2/ Le dérangement 
Le dérangement subit par les espèces en phase chantier est temporaire. Il ne remet pas en question le maintien des 
espèces aux alentours du chantier, notamment dans les habitats « chênaie acide », « fourré x lande à Genêt », « lande 
à Genêt » et « Fourrés de Noisetiers », évités par l’emprise du parc photovoltaïque. Par ailleurs, dans la mesure où 
le chantier ne dénature pas les milieux présents et où la végétation se développe sous les panneaux photovoltaïques, 
la majorité des espèces présentes avant le début des travaux recoloniseront le site une fois le parc photovoltaïque 
en exploitation.   
 
 
3/ Destruction d’habitats 
Les milieux concernés par l’emprise du projet sont des milieux ouverts ou semi-ouverts (« Coupe forestière », « Lande 
à Genêt x Prairie pâturée », « Lande à Genêt », « Praire de fauche ». Bien qu’altérée par les travaux, la végétation 
reprendra ses droits une fois le chantier terminé. Son développement sous les panneaux photovoltaïques permettra 
le retour des espèces de milieux prairiaux, de friches et de landes sur l’emprise du parc photovoltaïque une fois en 
exploitation.   
 
Par ailleurs nos retours d’expérience permettent d’affirmer que la présence de panneaux photovoltaïques ne constitue 
pas un facteur limitant à la présence d’espèces listées dans l’état initial et fréquentant le site d’étude telles que le 
Rougequeue noir, la Bergeronnette grise, le Bruant jaune, la Buse variable, le Chardonneret élégant et le Tarier 
pâtre.   
 
A titre d’exemples, 

- ENGIE Green dispose de retours d’expérience positifs concernant le Bruant jaune sur 2 centrales (La Forêt, 
en Auvergne Rhône Alpes (15) et sur Grateyrolles, en Nouvelle Aquitaine (87)). Le Bruant jaune a été 
recontacté sur les deux sites après mise en exploitation des parcs photovoltaïques. Sur le parc de La Forêt, 
deux couples ont été contactés sur les andains et la clôture lors de la première année de suivi. Sur la centrale 
solaire de Grateyrolles, le Bruant jaune chantait dans les boisements adjacents. 

- ENGIE Green dispose de retours d’expérience positifs concernant le Chardonneret, suivi sur 14 de ses 
centrales solaires. L’espèce, présente avant l’implantation des parcs photovoltaïques, a été recontactée sur 
des parcs une fois en exploitation (1 à 3 ans de suivi). 

 
Le projet de parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur n’engendrera aucune destruction directe d’individus, aucun 
dérangement ni aucune destruction d’habitats remettant en question l’accomplissement du cycle biologique des 
espèces protégées contactées sur le site et alentours. 
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Compléments à l’avis de la DREAL 

ENGIE PV DE L’EMPEREUR – Parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur – Commune d’Ussel (19) 

IV. COMPLEMENT DE LA MESURE DE SUIVI ECOLOGIQUE AFIN DE LIMITER LA PROLIFERATION 

DES ESPECES INVASIVES 

11. Contexte 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine note l’absence de 
mesures destinées à limiter la prolifération des espèces invasives étudiées.  
 
Pour rappel, les espèces exotiques envahissantes (dont le statut d’invasives est avéré) présentées dans l’état initial 
sont les suivantes : 

- Vergerette annuelle (Erigeron annuus), 
- Vergerette du Canada (Erigeron canadensis) 
- Épilobe à tige glanduleuse. 

 
D’autres espèces envahissantes ont été observées : Épilobe à tige glanduleuse (Epilobium ciliatum), Jonc fin (Juncus 
tenuis), Matricaire odorante (Matricaria discoidea), Onagre à grandes fleurs (Oenothera glazioviana), Oxalide 
d'Europe (Oxalis fontana), Mélilot blanc (Trigonella alba) et Véronique de Perse (Veronica persica). 
 
 

2. Notre démarche 

Afin de compléter l’étude d’impact, et notamment le suivi écologique en page 178, nous proposons le complément 
suivant. 
 
Lors des interventions de ssuivi écologique du parc photovoltaïque en phase chantier, l’écologue effectuera également 
une vveille sur les espèces exotiques envahissantes. Cette surveillance permettra de détecter rapidement le 
développement de communautés d’espèces et d’agir à temps pour les éradiquer et ainsi éviter leur prolifération sur 
le site et leur dispersion sur les milieux voisins. 
 
En cas de développement notable des espèces exotiques envahissantes, des mesures d’éradication seront mise en 
œuvre. La lutte manuelle (arrachage et ramassage) sera la plus appropriée. Cette méthode est, en effet, 
généralement très efficace sur des sites faiblement et récemment infestés par les espèces invasives. Si toutefois, les 
populations d’espèces envahissantes sont trop importantes ou difficilement accessibles, la lutte mécanique sera 
privilégiée, par fauchage précoce.  
 
Le ccompte rendu réalisé par l’écologue à chaque visite (n+1, n+2, n+3 puis tous les 5 ans) comprendra un 
paragraphe dédié aux espèces exotiques envahissantes, faisant mention de leur développement et pprécisant les 
mesures à mettre en œuvre le cas échéant.  
 
Une veille sur les espèces exotiques envahissantes et, en cas de développement notable de ces espèces, la 
proposition de mesures concrètes d’éradication par l’écologue en charge du suivi écologique, permettront d’éviter 
toute prolifération d’espèces végétales exotiques envahissantes sur le site. 
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Compléments à l’avis de la DREAL 

ENGIE PV DE L’EMPEREUR – Parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur – Commune d’Ussel (19) 

V. COMPLEMENTS SUR LE SCENARIOS ET LES IMPACTS DU RACCORDEMENT, AINSI QUE SUR 

LA CAPACITE DU POSTE SOURCE A ACCUEILLIR LA PRODUCTION EMANANT DU PROJET 

11. Contexte 

Dans son avis, la Mission Régionale d’Autorité Environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine relève qu’il est 
nécessaire de démontrer la capacité du poste source envisagé à accueillir le projet photovoltaïque de la ZAC de 
l’Empereur ainsi que de décrire le scénario de raccordement et ses impacts potentiels. 
 

2. Notre démarche 

Le raccordement constitue l’un des critères primaires de faisabilité d’un projet photovoltaïque au sol. C’est pourquoi 
ENGIE PV L’EMPEREUR a missionné ENEDIS pour réaliser une pré-étude simple sur la faisabilité du raccordement 
du projet photovoltaïque de la ZAC de l’Empereur. La puissance de 10 MW considérée dans cette pré-étude 
correspond à la puissance pressentie pour ce projet au moment de la demande adressée à ENEDIS (puissance 
actuelle de 8,74 MW).  

Les résultats de cette pré-étude simple confirment la faisabilité économique et technique du raccordement en se 
raccordant sur le poste source d’Ussel situé à 7,7 km du poste de livraison de la centrale et possédant une capacité 
d’accueil réservée qui reste à affecter de 26,9 MW. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Confirmation de la faisabilité du raccordement dansle cadre du S3REnR  
Extrait de la pré-étude simple menée par ENEDIS (27/10/2017) 

14 
Compléments à l’avis de la DREAL 

ENGIE PV DE L’EMPEREUR – Parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur – Commune d’Ussel (19) 

Les travaux de raccordement seront réalisés par ENEDIS qui en assurera le bon déroulement, en respectant 
notamment les principes suivants: 

- Le câble de section 240mm² en aluminium servant au raccordement sera enterré afin d’éviter les impacts 
paysager. 

- Le tracé se fera prioritairement selon les voies existantes telles que les routes et chemins (voir tracé 
prévisionnel ci-après). Il y aura remise en état de tous les dommages éventuels. 

- En cas de traversée de parcelles privées (ce qui est peu probable), l’accord des propriétaires est exigé. 

Capacité d’accueil du poste source d’Ussel 
Extrait du site Capareseau.fr 
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Compléments à l’avis de la DREAL 

ENGIE PV DE L’EMPEREUR – Parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur – Commune d’Ussel (19) 

 
 

 
Bien que la capacité du poste source d’Ussel soit suffisante pour accueillir le projet photovoltaïque de la ZAC de 
l’Empereur, le réseau de transport et de distribution ne permet pas en l’état actuel le raccordement du projet. La 
pré-étude simple fournie par ENEDIS précise néanmoins que les travaux de renforcement du réseau prévus par le 
Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables (S3REnR) du Limousin permettront la 
compatibilité du projet avec les caractéristiques du réseau au moment de sa mise en service prévue en 2020. 
 
 
 
 
 
 
 
 

Tracé prévisionnel du raccordement au poste source d’Ussel  
Extrait de la pré-étude simple menée par ENEDIS (27/10/2017) 
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Compléments à l’avis de la DREAL 

ENGIE PV DE L’EMPEREUR – Parc photovoltaïque de ZAC de l’Empereur – Commune d’Ussel (19) 

 
LLa capacité du poste source d’Ussel est suffisante pour accueillir le projet photovoltaïque de la ZAC de l’Empereur. 
Les travaux de renforcement du réseau de transport nécessaires au raccordement du projet seront réalisés 
préalablement à sa mise en service prévue en 2020. Les impacts potentiels du raccordement, notamment paysagers, 
sont maîtrisés par l’enfouissement du câble électrique sur l’ensemble du tracé. 
 

Compatibilité du projet phhotovoltaïque de la ZAC de l’Empereur avec les caractéristiques du réseau public de transport 
Extrait de la pré-étude simple menée par ENEDIS (27/10/2017) 
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Introduction 



 

La présente étude d'impact sur l’environnement est réalisée à la demande de la société VALOREM 

dont l’établissement principal se trouve à Bègles (Gironde). Elle concerne l’implantation d’un parc solaire 

photovoltaïque sur la commune de Lassicourt, dans le département de  l’Aube (10), en région Grand Est. 

VALOREM a développé ce projet de parc photovoltaïque pour le compte d’une société maîtresse 

d’ouvrage : Lassicourt Energies, propriété de VALOREM. La construction et l’exploitation de l’intégralité du 

parc photovoltaïque seront respectivement réalisées par VALREA et VALEMO, filiales de VALOREM.  

La zone du projet possède un potentiel d’ensoleillement intéressant permettant le développement 

d’une centrale photovoltaïque dans de bonnes conditions en termes de quantité d’énergie électrique 

produite. L’irradiation solaire globale annuelle horizontale reçue par les modules photovoltaïques est 

estimée à 1 200 KWh/m² sur la zone du projet. 

La zone d’étude du projet photovoltaïque représente une surface au sol d’environ 42 ha et les 

modules photovoltaïques développeront une capacité estimée de 17 MWc maximum. Le décret n°2009-1414 

du 19 novembre 2009 relatif aux procédures administratives applicables à certains ouvrages de production 

d’électricité modifie l’article R.122-8 du code de l’environnement et soumet les ouvrages de production 

d’électricité à partir de l’énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est supérieure à 250 kW à 

une étude d’impact et une enquête publique. De ce fait, le présent projet nécessite la réalisation d’une 

étude d’impact afin d’évaluer les incidences sur l’environnement, ainsi qu’une procédure de permis de 

construire et une enquête publique. 

L'étude d'impact est une analyse scientifique et technique permettant d’appréhender au plus juste les 

conséquences futures d’un aménagement sur l’environnement physique, naturel et socio-économique du 

territoire qui l’accueille. Conçue comme un outil d’aménagement et d’aide à la décision, elle permet 

d’éclairer le maître d’ouvrage sur la nature des contraintes à prendre en compte en lui assurant le contrôle 

continu de la qualité environnementale du projet. Elle a aussi pour objectif d’éclairer l’autorité 

environnementale sur la nature et le contenu de la décision à prendre. L’étude d’impact est également un 

outil d’information et de communication à destination du public.  

Elle est établie conformément à la réglementation en vigueur et notamment aux articles L 122-1 et suivants, 

R 122-1 et suivants, L 123-1 et suivants et R 123-1 et suivants du Code de l’Environnement par application du 

décret 2009-1414 de décembre 2009 et aux articles L 312-1, L 311-1 et R 311-1 du code forestier relatif à la 

demande de défrichement. 

L’article R122-5 du code de l’environnement fixe notamment le contenu d’une étude d’impact, en rappelant 

qu’il doit être proportionné à la sensibilité environnementale de la zone susceptible d’être affectée par le 

projet, à l’importance et la nature des travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs incidences 

prévisibles sur l’environnement ou sur la santé humaine.  

Ainsi, la présente étude d'impact est présentée en 7 parties, à savoir : 

  Résumé non technique, 

  Présentation générale du projet et de son contexte, 

  Analyse de l'état initial du site et de son environnement, 

  Raisons du choix du projet, 

  Analyse des impacts du projet sur l’environnement et la santé, 

  Mesures prévues pour supprimer, limiter et compenser les impacts du projet sur l’environnement, 

  Analyse des méthodes utilisées et des difficultés rencontrées pour évaluer les effets du projet. 

La présente étude se veut très complète à tous les niveaux. En effet, les parcs photovoltaïques sont 

des installations respectueuses de l’environnement. Mais, autant dans une démarche de qualité que 

d’information, le bureau d’études Envol Environnement a tenu à approfondir chaque partie afin de 

brosser tous les domaines sur lesquels le projet pourrait avoir un impact et offrir aux habitants des 

villages environnants une banque de données environnementales du site.  

C’est en comprenant comment fonctionne notre système, notre environnement que nous pouvons 

apprendre à en utiliser les forces tout en le préservant. C’est de cette réflexion que sont nés les 

parcs photovoltaïques. C’est dans cette volonté qu’est conçu le présent document. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9gion_fran%C3%A7aise


 Projet de parc photovoltaïque sur la commune de Lassicourt (Aube - 10)  LASSICOURT ENERGIES 

Novembre 2016 Etude d’impact Chapitre 1 – Présentation générale du parc photovoltaïque - Page 3 

  

 

 

 

 

 

 

Chapitre 1 : 

Présentation générale 

du parc photovoltaïque 



 Projet de parc photovoltaïque sur la commune de Lassicourt (Aube - 10)  LASSICOURT ENERGIES 

Novembre 2016 Etude d’impact Chapitre 1 – Présentation générale du parc photovoltaïque - Page 4 

 

Sommaire Chapitre 1 

1. Contexte général de la filière photovoltaïque .............................................................. 5 

1.1 Une démarche de développement durable ............................................................................... 5 

1.2 Le contexte international ................................................................................................... 5 

1.3 Les engagements européens ................................................................................................ 6 

1.4 Une politique d’équipement en France ................................................................................... 6 

1.4.1 Cadre légal ................................................................................................................. 6 

1.4.2 Développement des parcs photovoltaïques en France ............................................................. 7 

1.5 Le développement photovoltaïque en région Grand Est ............................................................... 8 

1.6 Les schémas locaux de référence .......................................................................................... 8 

1.6.1 Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) ................................................ 8 

1.6.2 Le Plan Climat Energie Territorial (PCET) ........................................................................... 9 

1.6.3 Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) ............................................................. 9 

1.6.4 Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT)........................................................................ 9 

1.6.5 Le Schéma Régional de raccordement au réseau d’énergies renouvelables (SR3EnR) ...................... 10 

1.6.6 Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) ....................................... 11 

2. Contexte réglementaire ....................................................................................... 11 

2.1 Etude d’impact ............................................................................................................... 11 

2.1.1 Contexte réglementaire de l’étude d’impact ...................................................................... 11 

2.1.2 Contenu de l’étude d’impact .......................................................................................... 11 

2.2 Procédure d’enquête publique ............................................................................................ 12 

2.3 L’avis de l’autorité environnementale ................................................................................... 13 

2.4 La demande de permis de construire .................................................................................... 13 

2.5 Autres réglementations applicables ...................................................................................... 13 

2.5.1 La procédure d’autorisation au titre du code forestier : le dossier de défrichement ...................... 13 

2.5.2 Les procédures d’autorisation au titre du droit de l’électricité ............................................... 13 

2.5.3 L’évaluation des incidences au titre de « la loi sur l’eau » (code de l’environnement) ................... 14 

2.5.4 L’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 au titre de la directive habitats-faune-flore .... 14 

2.5.5 Autres considérations environnementales .......................................................................... 14 

3. Présentation du porteur du projet .......................................................................... 16 

3.1 Présentation de VALOREM .................................................................................................. 16 

3.2 VALOREM,  un acteur expérimenté dans l’exploitation des énergies renouvelables en France ............... 16 

3.3 VALOREM, une entreprise socialement responsable ................................................................... 18 

3.4 L’équipe projet ............................................................................................................... 18 

3.5 Présentation des acteurs locaux .......................................................................................... 20 

4. Localisation du site et aires d'étude ........................................................................ 20 

4.1 Choix et localisation du site ................................................................................................ 20 

4.2 Définition des aires d'études ............................................................................................... 22 

4.2.1 La zone d’implantation potentielle (ZIP) ............................................................................ 22 

4.2.2 L'aire d'étude rapprochée (AER) ....................................................................................... 22 

4.2.3 L’aire d’étude éloignée (AEE) ......................................................................................... 23 

4.3 Historique du projet : une volonté locale ............................................................................... 25 

4.4 Concertation et information autour du projet .......................................................................... 25 

5. Caractéristiques techniques du projet ..................................................................... 26 

5.1 Généralités sur l’énergie solaire photovoltaïque ....................................................................... 26 

5.1.1 Définitions ................................................................................................................. 26 

5.1.2 Fonctionnement général d’une centrale photovoltaïque au sol ................................................. 26 

5.2 Description technique de la centrale photovoltaïque de Lassicourt ................................................ 28 

5.2.1 Eléments constitutifs de l’installation ............................................................................... 28 

5.2.2 Plan d’implantation et caractéristiques techniques ............................................................... 28 

5.2.3 Le choix des panneaux .................................................................................................. 31 

5.2.4 Les structures des panneaux photovoltaïques ...................................................................... 32 

5.2.5 Les fondations des structures porteuses ............................................................................. 34 

5.3 L’accès au site d’implantation ............................................................................................. 34 

5.3.1 Les éléments de sécurisation .......................................................................................... 34 

5.3.2 L’accès au site ............................................................................................................ 34 

5.4 Le raccordement électrique du projet ................................................................................... 35 

5.4.1 Le raccordement propre du parc ...................................................................................... 35 

5.4.2 Le raccordement au réseau ............................................................................................ 38 

5.4.3 Dispositif de sécurité électrique ...................................................................................... 38 

5.5 Les étapes de la vie du parc photovoltaïque ............................................................................ 39 

5.5.1 La construction du parc ................................................................................................. 39 

5.5.2 Procédures d’entretien ................................................................................................. 42 

5.5.3 Démantèlement du parc photovoltaïque ............................................................................ 42 



 Projet de parc photovoltaïque sur la commune de Lassicourt (Aube - 10)  LASSICOURT ENERGIES 

Novembre 2016 Etude d’impact Chapitre 1 – Présentation générale du parc photovoltaïque - Page 5 

1. Contexte général de la filière photovoltaïque 

1.1 Une démarche de développement durable 

L’énergie solaire photovoltaïque est particulièrement bien adaptée aux enjeux majeurs de notre 

société. Renouvelable, elle est une des solutions au problème de l’épuisement à moyen terme du gisement 

des énergies fossiles et à l’augmentation de l’effet de serre. Elle s’inscrit dans une démarche de 

développement durable : 

Environnemental : 

 en préservant l’environnement, dans la mesure où elle ne produit ni poussières, ni fumées, ni 

odeurs, où elle ne génère pas de trace liée à son approvisionnement en combustible, où elle ne 

génère pas de déchets, 

 en favorisant la diversité des sources énergétiques, 

 en répondant donc au souci d’indépendance énergétique des nations. 

Économique :  

 en valorisant une ressource naturelle du site qui génère une contribution économique pour les 

collectivités locales. 

Social :  

 l’information de la population sur la manière de produire de l’énergie et la nécessité de 

l’économiser est augmentée par l’impact visuel. 

Le développement de l’énergie photovoltaïque s’est amorcé sous l’impulsion d’engagements pris à différents 

niveaux depuis les années 90. 

1.2 Le contexte international 

Le protocole de Kyoto est une prise de conscience mondiale de l’importance de lutter contre le 

réchauffement de la planète. Les émissions de six gaz à effet de serre (dioxyde de carbone, méthane, 

protoxyde d'azote et trois substituts des chlorofluorocarbones) de 40 pays les plus industrialisés doivent être 

réduites d’au moins 5% sur la période 2008-2012 par rapport à 1990. L’objectif est différencié par pays. Ce 

protocole a été adopté le 11 décembre 1997 puis ratifié le 31 Mai 2002 par la Communauté Européenne. Il est 

entré en vigueur en février 2005. 

 

Cette orientation est confirmée au sommet de Johannesburg en 2002, et plus récemment lors de la 

COP 21 en Décembre 2015.  

L’énergie solaire est inépuisable, disponible partout dans le monde et ne produit ni déchet, ni gaz à 

effet de serre. C’est la raison pour laquelle le parc photovoltaïque se développe considérablement dans le 

monde depuis une dizaine d'années (en moyenne de 35% par an depuis 1998). 

 

Figure 1 : Développement de la capacité photovoltaïque mondiale 2000-2015 

Fin 2015, la capacité totale installée était évaluée à près de 230 GW. Le rythme d’installation de nouvelles 

capacités de production, en constante augmentation, a désormais dépassé les 30 000 MW par an. Les 

premières centrales solaires de grande capacité (plusieurs dizaines, voire centaines de MW) ont vu le jour et 

leur nombre se multiplie. 

EPIA, l’association européenne du photovoltaïque, prévoit que le parc installé pourrait atteindre environ       

1 800 000 MW en 2030, pour une production représentant 14% de la consommation mondiale d’électricité. À 

cette échéance, le solaire photovoltaïque permettra de fournir de l'électricité à plus de 4,5 milliards 

d’individus, dont 3,2 milliards dans les pays en développement où le photovoltaïque constitue un mode 

économique de production d’électricité dans les zones éloignées des réseaux. 

 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Chlorofluorocarbure
https://fr.wikipedia.org/wiki/Dioxyde_de_carbone
https://fr.wikipedia.org/wiki/Protoxyde_d%27azote
https://fr.wikipedia.org/wiki/M%C3%A9thane
https://fr.wikipedia.org/wiki/Gaz_%C3%A0_effet_de_serre
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1.3 Les engagements européens 

Le 12 Décembre 2008, l’accord sur le Paquet Energie Climat a été adopté par les 27 états membres 

de l’Union Européenne, sous la Présidence Française. 

Cet accord vise à encourager la maîtrise de l’énergie, le « mieux consommer » et les nouvelles 

énergies, telles que les énergies renouvelables. Cela implique une diversification des sources d’énergies et 

une réduction du recours aux énergies fossiles. 

Cette politique fixe un triple objectif à l’horizon 2020 : 

 réduire de 20% les émissions de gaz à effet de serre par rapport à leur niveau de 1990,    

 porter la part des énergies renouvelables à 20% de la consommation totale de l’Union Européenne,  

 réaliser 20% d’économie d’énergie (amélioration de l’efficacité énergétique). 

En 2014, la Commission européenne a adopté une nouvelle série d'orientations données aux politiques 

énergétique et climatique pour renforcer le cadre existant. 

Le paquet climat-énergie de 2014 fixe de nouveaux objectifs pour 2030 : 

 40% de réduction des émissions de gaz à effet de serre par rapport à 1990, 

 27% d'énergies renouvelables dans le mix énergétique, 

 27 % d'économies d'énergie. 

L’UE est sur la bonne voie pour atteindre les objectifs fixés pour 2020 : les émissions de gaz à effet de 

serre ont reculé de 18% de 1990 à 2012 et la part des sources renouvelables est passée de 8,5% en 2005 à 

14,1% en 2012. 

1.4 Une politique d’équipement en France 

1.4.1  Cadre légal 

En France, la loi Grenelle I (loi n°2009-967 du 3 Août 2009) relative à la mise en œuvre du Grenelle 

de l’environnement place la lutte contre le changement climatique au premier rang des priorités et confirme 

les objectifs européens : le gouvernement français soutient le développement des énergies renouvelables et 

concourra, de la même manière, à la réalisation de l'objectif d'amélioration de 20% de l'efficacité 

énergétique de la Communauté européenne et s'engage à porter la part des énergies renouvelables à au 

moins 23% de sa consommation d'énergie finale d'ici à 2020, ce qui signifie qu’elle doit plus que doubler sa 

production d’énergies renouvelables.  

La France s’engage également à diviser par quatre ses émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 

2050 en réduisant de 3% par an, en moyenne, les rejets de gaz à effet de serre dans l'atmosphère, afin de 

ramener à cette échéance ses émissions annuelles de gaz à effet de serre à un niveau inférieur à 140 millions 

de tonnes équivalent de dioxyde de carbone. 

Ces objectifs sont traduits, dans la Programmation Pluriannuelle des Investissements de production 

électrique (PPI, arrêté du 15/12/2009), pour les principales filières renouvelables électriques par les seuils 

de puissances suivants : 

 19 000 MW d’éolien terrestre et 6 000 MW d’énergie éolienne marine ; 

 5 400 MW de solaire photovoltaïque ; 

 2 300 MW de biomasse ; 

 3 TWh/an et 3000 MW de capacité de pointe pour l’hydraulique. 

L’arrêté du 24 Avril 2016 fixe des objectifs ambitieux à l’horizon 2023, qui contribueront à :    

 augmenter de plus de 50 % la capacité installée des énergies renouvelables électriques par 

rapport à 2015, en la portant à 71 à 78 GW contre 43 aujourd’hui ;  

 plus que doubler la puissance installée des éoliennes terrestres ; 

  plus que tripler la puissance installée du parc solaire photovoltaïque : 10 200 MW en 2018, de 

18 200 MW (option basse) à 20 200 MW (option haute) au 31 décembre 2023 ; 

 

 

Figure 2 : Objectifs 2023 de la PPI pour le solaire photovoltaïque  

(Source : www.developpement-durable.fr) 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/2014
http://www.developpement-durable.fr/
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 plus que doubler la puissance installée pour la production d’électricité à partir de bois-énergie ;  

 valoriser fortement le potentiel de la France pour les énergies renouvelables en mer ;  

 augmenter de plus de 50 % la production de chaleur renouvelable, par rapport à 2014 ;  

 multiplier par trois la quantité de chaleur et de froid renouvelables et de récupération livrée par 

les réseaux.  

 Injecter dans le réseau de gaz 8 Térawatt-heure de biogaz issu de la méthanisation, et soutenir 

le développement du bio GNV (gaz naturel véhicule) à hauteur de 20 % des consommations de 

GNV en 2023. 

Selon le plan de développement des énergies renouvelables (Ministère du Développement durable, 

dossier de presse Grenelle Environnement : réussir la transition énergétique - 17 novembre 2008), la 

réalisation de l’objectif en matière d’énergies renouvelables appelle une exemplarité sans faille dans le 

respect des autres critères du développement durable au cours de ce développement, en maîtrisant les 

impacts environnementaux, économiques, sociaux et sociétaux. Ainsi, le développement de chaque source 

d’énergie devra respecter la biodiversité, le paysage, le patrimoine, les sols, l’air et l’eau et limiter, autant 

que possible, les conflits d’usage avec d’autres activités socio-économiques ou d’autres usages des sols. 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte, publiée au journal officiel le 18 août 

2015, réaffirme la stratégie de développement des énergies renouvelables avec de nouveaux objectifs :  

 32% de production d'énergies renouvelables dans la consommation finale d'ici à 2030,  

 Les émissions de gaz à effet de serre devront être réduites de 40% à l’horizon 2030 et divisées 

par quatre d’ici 2050.  

 La consommation énergétique finale sera divisée par deux en 2050 par rapport à 2012.  

1.4.2  Développement des parcs photovoltaïques en France  

Jusqu’en 2008, l’utilisation de l’énergie photovoltaïque en France est restée très faible (moins de  

100  MW installés contre 5 000 MW installés en Europe et plus de 12 000 MW installés à l’échelle mondiale). 

Au départ limitée à des niches de faible taille, telles que l'alimentation électrique de sites isolés, la filière 

photovoltaïque a pris progressivement son envol au cours des années 2000 grâce à la mise en place de 

subventions sous la forme de tarifs d'achat très supérieurs aux prix de marché. Dans ce contexte, les régions 

françaises bénéficiant d’un potentiel d’ensoleillement intéressant et de sites favorables se voient proposer le 

développement de parcs photovoltaïques. L’énergie photovoltaïque fournissait 1,4% de la production 

nationale d'électricité en 2015. 

La France est au 5ème rang des producteurs européens d'électricité photovoltaïque en 2015 avec 6,7% 

de la production européenne, derrière l'Allemagne, l'Italie, l'Espagne et le Royaume-Uni. En termes de 

puissance installée, elle se situe au 4ème rang européen, devant l'Espagne ; mais en termes de puissance 

installée par habitant, elle se trouve reléguée au 15ème rang, à 53% seulement de la moyenne européenne. 

En termes de marché (installations annuelles), la France s'est située en 2015 au 3ème rang européen et au 

9ème rang mondial. 

Jusqu’en août 2015, la programmation pluriannuelle des investissements (PPI) fixait un objectif de 

puissance totale raccordée de 5 400 MW en 2020. Cette puissance ayant été atteinte, le Gouvernement a, 

comme évoqué, publié un arrêté en date du 24 avril 2016 par lequel il modifie les objectifs de 

développement de la production d'énergies renouvelables fixés en 2009. Ainsi, l’objectif a été monté à 10 200 

MW pour fin 2018 et 18 200 MW (option basse) / 20 200 MW (option haute) pour fin 2023. 

Fin 2015, la puissance totale raccordée sur l’ensemble du territoire français était évaluée à 6,191 GW 

soit une progression de 16,9% depuis fin décembre 2014. Le volume raccordé durant l’année 2015 est de 899 

MW. Ce volume est légèrement inférieur au volume raccordé durant l’année 2014. Près du quart de la 

puissance installée en 2015 provient de la mise en service de la centrale solaire de Cestas en Gironde       

(230 MW). Le potentiel de puissance photovoltaïque est toutefois plus important car ces chiffres ne 

comptabilisent pas les installations en attente de raccordement au réseau. Fin juin 2016, la puissance du parc 

solaire photovoltaïque atteint un total de 6 547 MW.  

Le parc solaire est en grande partie raccordé sur le réseau public de distribution (91%) avec                  

5 217 MW sur le réseau ERDF, 299 MW sur les réseaux des ELD et 110 MW sur le réseau d’EDF-SEI en Corse. Le 

réseau de transport accueille 565 MW, soit 9% de la puissance installée (source : panorama des énergies 

renouvelables 2015). 

Le graphique ci-après présente l’évolution de la puissance annuelle raccordée et de la puissance 

totale installée pour le parc photovoltaïque français depuis 2006. 

 

Figure 3 : Evolution de la puissance installée (en MW) du parc photovoltaïque français depuis 2006 

(Source : RTE/SER/ERDF/ADEeF (panorama de l’électricité renouvelable au 30 juin 2016)) 

Les régions du Sud de la France regroupent 70% du parc total de la France métropolitaine. Cette 

concentration dans le Sud de la France s’explique par un niveau d’ensoleillement jusqu’à 35% supérieur aux 

http://www.photovoltaique.info/Lexique.html?id_mot=25#ERDF
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFCONT000032451656
http://www.photovoltaique.info/Lexique.html?id_mot=28#ELD
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89nergie_solaire_photovolta%C3%AFque
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régions du Nord de la France. Ce différentiel entraîne une attractivité économique plus importante dans les 

régions du Sud. 

La carte ci-après expose la puissance solaire totale raccordée aux réseaux par région au 31 décembre 

2015. 

 

Carte 1 : Puissances solaires raccordés aux réseaux par région au 30 juin 2016 (en MW) 

(Source : RTE/SER/ERDF/ADEeF (panorama de l’électricité renouvelable – Juin 2016)) 

 

1.5 Le développement photovoltaïque en région Grand Est 

Les installations de production d’électricité de source renouvelable en région Grand-Est 

représentaient au 31 décembre 2015 26% du parc régional, soit 5 498 MW, dont 2 580 d’éolien, 2 292 MW 

d’hydraulique, 435 MW de solaire et 191 MW de bioénergies. 

 

 

 

1.6 Les schémas locaux de référence 

Différents schémas fixent des orientations pour le développement de l’énergie solaire.  

La loi n°2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement, dite loi Grenelle 2, 

a notamment institué de nouveaux types de schémas et en a consolidé certains déjà existants, afin de 

faciliter et de planifier le développement des énergies renouvelables.  

1.6.1  Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie  (SRCAE) 

En France, le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) est l'un des grands schémas 

régionaux créés par les lois Grenelle I et Grenelle II dans le cadre des suites du Grenelle Environnement de 

2007. Ce schéma, copiloté par le préfet de région et le président du conseil régional et en concertation avec 

les acteurs concernés, définit des orientations ainsi que des objectifs quantitatifs et qualitatifs (adaptation 

au changement climatique, maitrise de l’énergie, développement des énergies renouvelables et de 

récupération…) à l'échelle de chaque région pour atténuer les effets du changement climatique et pour s’y 

adapter. 

Ainsi ont été définis à l’horizon 2020, par zones géographiques et en tenant compte des objectifs 

nationaux, des orientations pour chaque région en matière de valorisation du potentiel énergétique terrestre 

renouvelable de son territoire. Les objectifs cumulés des SRCAE sont d’environ 15 550 MW pour 2020. 

Le graphique ci-dessous expose la puissance solaire installée et en file d’attente par région au 31 

décembre 2015 par rapport aux objectifs SRCAE. 

 

Figure 4 : puissance installée et en file d’attente au 30 juin 2016 par rapport aux objectifs SRCAE        

(en MW) (Source : Panorama des énergies renouvelables 2016) 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Conseil_r%C3%A9gional_%28France%29
http://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_II
http://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_I
http://fr.wikipedia.org/wiki/Grenelle_Environnement
http://fr.wikipedia.org/wiki/Pr%C3%A9fet_de_r%C3%A9gion
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Préoccupée par ces enjeux depuis plusieurs années, la Champagne-Ardenne a mené très tôt des 

actions en faveur de la transition énergétique et avait devancé les mesures des lois Grenelle. En effet, dès 

2007, la Région, l’État et l’ADEME avaient pris l’initiative d’élaborer une feuille de route pour répondre aux 

défis énergétiques et climatiques de demain et mettre au point un Plan Climat Énergie Régional (PCER). 

Suite à la loi « Grenelle 2 », le Plan Climat Énergie Régional s’est enrichi grâce à un important travail de 

concertation et de réflexion avec l’ensemble des acteurs locaux et des experts en la matière, pour devenir 

aujourd’hui le « Plan Climat Air Énergie Régional » (PCAER), approuvé par le conseil régional de 

Champagne-Ardenne en juin 2012.  

Fin mars 2016, la puissance du parc solaire photovoltaïque atteint un total de 438 MW pour la région 

Grand Est. 

Le projet de parc solaire sur la commune de Lassicourt est compatible avec ce schéma car il 

correspond aux objectifs de la transition énergétique engagée. 

1.6.2  Le Plan Climat Energie Territorial (PCET)  

La loi Grenelle 2 a également rendu obligatoire l’adoption de plans climat énergie territoriaux (PCET) 

par toutes les collectivités de plus de 50 000 habitants concernant leur patrimoine et compétences. 

La Région Champagne-Ardenne a de ce fait engagé dès 2012 un travail complémentaire au Plan Climat 

Régional afin de répondre aux obligations réglementaires concernant son patrimoine propre et ses 

compétences. Ce plan climat énergie réglementaire, approuvé le 20 janvier 2014, définit les objectifs 

stratégiques et opérationnels de la collectivité afin d’atténuer le réchauffement climatique et s’y adapter, 

ainsi que le programme d’actions à réaliser pour améliorer l’efficacité énergétique, augmenter la production 

d’énergies renouvelables et réduire l’impact des activités en terme d’émissions de gaz à effet de serre. Le 

SRCAE sert ainsi de cadre de référence aux programmes d’action que sont les PCET. 

La loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte modernise les Plans Climat Energie 

Territoriaux existants (PCET) par la mise en place du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET). Ce 

document-cadre de la politique énergétique et climatique de la collectivité est un projet territorial de 

développement durable dont la finalité est la lutte contre le changement climatique et l’adaptation du 

territoire. Il doit être révisé tous les 6 ans. 

Initialement, les plans climat énergie territoriaux (PCET) étaient élaborés par toute collectivité 

territoriale de plus de 50 000 habitants et portaient principalement sur le champ de compétences de cette 

collectivité. Le plan climat air énergie territorial doit être élaboré au niveau intercommunal.  

 

 

Ainsi, les établissements publics à coopération intercommunale de plus de : 

 50 000 habitants existants au 1er janvier 2015, doivent élaborer leur PCAET avant le 31 décembre 

2016; 

 20 000 habitants existants au 1er janvier 2017, doivent élaborer leur PCAET avant le 31 décembre 

2018. 

Le projet de parc photovoltaïque sur la commune de Lassicourt est compatible avec ce schéma car il 

correspond également aux objectifs de la transition énergétique engagée. 

1.6.3  Le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE)  

Le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) a été mis en place dans le cadre de la démarche 

concertée du Grenelle de l’environnement, dont l’un des objectifs est d’élaborer un nouvel outil 

d’aménagement du territoire en faveur de la biodiversité : la Trame verte et bleue (TVB). Il s’agit d’une 

démarche visant à maintenir et à reconstituer un réseau sur le territoire national pour que les espèces 

animales et végétales puissent communiquer, circuler, s’alimenter, se reproduire, se reposer, autrement dit 

assurer leur survie, en facilitant leur adaptation au changement climatique. 

 Le SRCE a été adopté par la région Champagne-Ardenne par arrêté du préfet de la région en date du 

8 décembre 2015.  

La préservation des milieux naturels, de la flore et de la faune présentant un intérêt patrimonial et 

la reconstitution de milieux propices au maintien ou au développement de la biodiversité identifiée 

localement permettront de respecter les objectifs de préservation du Schéma Régional de 

Cohérence Écologique. Les éléments de la trame verte et bleue identifiés au niveau des terrains du 

projet seront donc soit préservés, soit reconstitués.  

1.6.4  Le Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) 

La loi Grenelle II institue le SCOT (Schéma de Cohérence Territoriale) comme un document central de 

l’urbanisme et l’aménagement du territoire, pour répondre aux besoins à venir de la population. Il fixe un 

cadre de développement à long terme. Il sert à trouver un équilibre entre les espaces urbains ou à urbaniser 

et les espaces naturels. Il doit nous permettre de satisfaire les besoins immédiats et futurs tout en préservant 

les ressources pour les générations futures. C’est au SCoT que revient la difficile mission de trouver de la 

cohérence entre des intérêts locaux variés, et parfois divergents, et ce pour bien vivre ensemble. 

Le territoire de la commune de Lassicourt est régi par un Schéma de Cohérence Territoriale qui vise à 

mettre en cohérence, préserver et valoriser le territoire en matière d'habitat, de déplacements et 

d'équipements. La commune dépend du SCoT du Parc Naturel Régional de la Forêt d'Orient depuis le 11 juin 

2010. L’un des objectifs du SCOT est de gérer l'énergie de manière économe et développer les énergies 

renouvelables, limiter la production de GES et anticiper le changement climatique.  

 

http://www.annuaire-mairie.fr/scot-du-parc-naturel-regional-de-la-foret-d-orient.html
http://www.developpement-durable.gouv.fr/La-biodiversite-un-concept-recent.html
http://www.trameverteetbleue.fr/presentation-tvb/qu-est-ce-que-trame-verte-bleue
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Carte 2 : Territoire du SCoT du Parc Naturel Régional de la Forêt d'Orient 
(Source : IGB BDCarto, traitement AUDART) 

Le projet d’implantation d’un parc photovoltaïque dans un espace artificialisé (délaissé 

d’aérodrome) répond favorablement aux recommandations du SCoT du Parc Naturel Régional de la 

Forêt d'Orient. Le PNR a émis en novembre 2016 un avis favorable au projet. 

1.6.5  Le Schéma Régional de raccordement au réseau d’énergies 
renouvelables (SR3EnR) 

L’essor massif des énergies renouvelables confère un rôle central au réseau de transport qui se doit 

de garantir la sécurité et la fiabilité de l’approvisionnement en électricité. 

Le SR3EnR se base sur les objectifs fixés par les SRCAE et a pour objectif d’anticiper les 

renforcements nécessaires sur les réseaux. Ces renforcements seront réservés, pendant 10 ans, à l’accueil 

des installations utilisant des sources d’énergie renouvelables. 

Il doit être élaboré en accord avec les gestionnaires des réseaux publics de distribution d’électricité 

concernés dans un délai de 6 mois suivant l’approbation des SRCAE. Il comporte : 

 Les travaux de développement nécessaires à l’atteinte de ces objectifs ; 

 La capacité d’accueil globale du SR3EnR, ainsi que la capacité d’accueil par poste ; 

 Le coût prévisionnel des ouvrages à créer ; 

 Le calendrier prévisionnel des études à réaliser et procédures à suivre pour la réalisation des 

travaux. 

Un SR3EnR couvre la totalité de la région administrative, avec de possibles exceptions pour des 

« raisons de cohérence propres aux réseaux électriques ». Le S3REnR de Champagne-Ardenne a été approuvé 

par arrêté du préfet de région du 28 décembre 2015. 

 

Carte 3 : Carte récapitulative de l’avancement du S3REnR (Source : RTE, Mars 2015) 

L’installation pourra être raccordée au Réseau Public de Distribution HTA par un nouveau poste de 

livraison implanté en limite de propriété, et raccordé au poste de Saint Léger sous Brienne à 2,2 km 

du poste de livraison. Actuellement, le poste source de Saint Léger sous Brienne dispose de 74 MW 

de capacité théorique d’accueil en production de la transformation HTB/HTA avec une capacité 

réservée aux EnR de 0,5 MW au titre du S3REnR. 

Localisation du projet 

Localisation du projet 

http://www.annuaire-mairie.fr/scot-du-parc-naturel-regional-de-la-foret-d-orient.html
http://www.annuaire-mairie.fr/scot-du-parc-naturel-regional-de-la-foret-d-orient.html
http://www.annuaire-mairie.fr/scot-du-parc-naturel-regional-de-la-foret-d-orient.html
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1.6.6  Le Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
(SDAGE) 

Institué par la loi sur l'eau de 1992, ce document définit pour six ans les grandes orientations de la 

politique de l'eau qui permettent d'atteindre les objectifs attendus en matière de "bon état des eaux".  

Le projet est concerné par le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 

Seine-Normandie qui a été adopté le 05 Novembre 2015, pour les années 2016 à 2021. Il n’est cependant pas 

concerné par un Schéma d’aménagement de gestion des eaux (SAGE). 

Les activités du parc photovoltaïque, que ce soit en période de travaux ou de fonctionnement, ne 

seront pas de nature à impacter les eaux superficielles et souterraines et ne remettront pas en cause les 

objectifs de qualité et de quantité des masses d’eau fixés par le SDAGE. 

Ainsi, le projet ne remettra pas en cause les objectifs du SDAGE Seine-Normandie car il ne produit 

aucune pollution et ne perturbe en aucun cas les débits et l’infiltration des eaux. Aucun impact sur 

les cours d’eau, les eaux souterraines et les milieux humides et aquatiques n’est à envisager.  

 

Les orientations des plans et schémas locaux relatifs aux énergies renouvelables et à 

l’environnement ont été pris en compte dans cette étude. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2. Contexte réglementaire 

La construction et l’exploitation d’une centrale photovoltaïque nécessitent aujourd’hui de nombreuses 

démarches administratives. 

2.1 Etude d’impact 

2.1.1  Contexte réglementaire de l’étude d’impact  

L’année 2009 a été une année charnière dans la considération réglementaire des parcs 

photovoltaïques. 

Jusqu’au 1er décembre 2009, date d’application du décret n°2009-1414 du 19 Novembre 2009, le droit 

de l’urbanisme ne prévoyait pas, dans les textes règlementaires, de dispositions spécifiques aux systèmes 

photovoltaïques au sol.  Néanmoins, d’après l’article R122-8 modifié du Code de l’Environnement, un projet 

pouvait être soumis à la procédure d’étude d’impact, lorsque le montant global de son investissement était 

supérieur à 1 900 000 euros. 

Le décret n°2009-1414 du 19 Novembre 2009 inclut pour la première fois dans les textes 

réglementaires du droit de l’urbanisme des dispositions spécifiques aux systèmes photovoltaïques au sol. Le 

code de l’environnement est modifié et soumet à étude d’impact les « travaux d’installation d’ouvrages de 

production d’électricité à partir de l’énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est 

supérieure à deux cent cinquante kilowatts » (article R 122-8), quel que soit le montant de l’investissement. 

Les aménagements ou ouvrages publics ou privés qui, par leurs dimensions ou leurs effets, peuvent porter 

atteinte au milieu naturel, doivent ainsi comporter une « étude d’impact » permettant d’en apprécier les 

conséquences. Les effets sur la santé sont également visés par ces articles. 

Les aménagements, ouvrages annexes (transport et distribution d’électricité, postes de 

transformation) et travaux peuvent également faire l’objet, selon les cas, d’une étude d’impact ou d’une 

notice d’impact, ainsi que les opérations de défrichement.  

Le chapitre II du livre II du livre 1er du code de l’Environnement prévoit les conditions des études 

d’impact (articles L.122-1 et suivants) et confie la responsabilité de l’étude d’impact au maître d’ouvrage du 

projet.  

2.1.2   Contenu de l’étude d’impact  

Le contenu de l’étude d’impact est défini à l’article R 122-3 du code de l’environnement. Il doit 

être en relation avec l’importance des travaux et aménagements projetés et avec leurs incidences prévisibles 

sur l’environnement (principe de proportionnalité). Celui-ci est « proportionné à la sensibilité 

environnementale de la zone susceptible d'être affectée par le projet, à l'importance et la nature des 

travaux, ouvrages et aménagements projetés et à leurs incidences prévisibles sur l'environnement ou la 

santé humaine ». 

http://www.gesteau.eaufrance.fr/concept/bon-etat
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L'étude d'impact présente :  

1- « Une description du projet comportant des informations relatives à sa conception et à ses dimensions, y 

compris, en particulier, une description des caractéristiques physiques de l'ensemble du projet et des 

exigences techniques en matière d'utilisation du sol lors des phases de construction et de fonctionnement et, 

le cas échéant, une description des principales caractéristiques des procédés de stockage, de production et 

de fabrication, notamment mis en œuvre pendant l'exploitation, telles que la nature et la quantité des 

matériaux utilisés, ainsi qu'une estimation des types et des quantités des résidus et des émissions attendus 

résultant du fonctionnement du projet proposé ».  

2- « Une analyse de l'état initial de la zone et des milieux susceptibles d'être affectés par le projet, 

portant notamment sur la population, la faune et la flore, les habitats naturels, les sites et paysages, les 

biens matériels, les continuités écologiques telles que définies par l'article L. 371-1, les équilibres 

biologiques, les facteurs climatiques, le patrimoine culturel et archéologique, le sol, l'eau, l'air, le bruit, les 

espaces naturels, agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que les interrelations entre ces 

éléments » ; 

3- « Une analyse des effets négatifs et positifs, directs et indirects, temporaires (y compris pendant la 

phase des travaux) et permanents, à court, moyen et long terme, du projet sur l'environnement, en 

particulier sur les éléments énumérés au 2°chapitre et sur la consommation énergétique, la commodité du 

voisinage (bruits, vibrations, odeurs, émissions lumineuses), l'hygiène, la santé, la sécurité, la salubrité 

publique, ainsi que l'addition et l'interaction de ces effets entre eux » ;  

4- «  Une analyse des effets cumulés du projet avec d'autres projets connus. Ces projets sont ceux qui, lors 

du dépôt de l'étude d'impact : 

-ont fait l'objet d'un document d'incidences et d'une enquête publique ; 

-ont fait l'objet d'une étude d'impact et pour lesquels un avis de l'autorité administrative de l'Etat 

compétente en matière d'environnement a été rendu public.  

5- « Une esquisse des principales solutions de substitution examinées par le pétitionnaire ou le maître 

d'ouvrage et les raisons pour lesquelles, eu égard aux effets sur l'environnement ou la santé humaine, le 

projet présenté a été retenu » ;  

6- « Les éléments permettant d'apprécier la compatibilité du projet avec l'affectation des sols définie 

par le document d'urbanisme opposable, ainsi que, si nécessaire, son articulation avec les plans, schémas et 

programmes et la prise en compte du schéma régional de cohérence écologique » 

7- « Les mesures prévues par le pétitionnaire ou le maître de l'ouvrage pour : 

-éviter les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la santé humaine et réduire les 

effets n'ayant pu être évités ; 

-compenser, lorsque cela est possible, les effets négatifs notables du projet sur l'environnement ou la 

santé humaine qui n'ont pu être ni évités ni suffisamment réduits. S'il n'est pas possible de compenser 

ces effets, le pétitionnaire ou le maître d'ouvrage justifie cette impossibilité.  

La description de ces mesures doit être accompagnée de l'estimation des dépenses correspondantes, de 

l'exposé des effets attendus de ces mesures à l'égard des impacts du projet sur les éléments visés au 3° ainsi 

que d'une présentation des principales modalités de suivi de ces mesures et du suivi de leurs effets sur les 

éléments visés au 3° » ; 

8- « Une présentation des méthodes utilisées pour établir l'état initial et évaluer les effets du projet sur 

l'environnement et, lorsque plusieurs méthodes sont disponibles, une explication des raisons ayant conduit 

au choix opéré »;  

9- « Une description des difficultés éventuelles, de nature technique ou scientifique, rencontrées par le 

maître d'ouvrage pour réaliser cette étude »;  

10- « Les noms et qualités précises et complètes du ou des auteurs de l'étude d'impact et des études qui 

ont contribué à sa réalisation » ;  

L’étude d’impact doit également être précédée d’un résumé non technique des informations afin de 

faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans l’étude. 

2.2 Procédure d’enquête publique 

L’article L 110-1 du code de l’environnement pose « le principe de participation, selon lequel chacun 

a accès aux informations relatives à l’environnement […] et le public est associé au processus d’élaboration 

des projets ayant une incidence importante sur l’environnement ou l’aménagement du territoire ». La 

concertation doit être considérée comme un outil de réussite du projet. Les échanges avec les acteurs du 

territoire permettent au porteur de projet de mieux cerner les enjeux et sensibilités du site, ses 

particularités, les attentes des riverains et usagers et de construire un projet adapté. La participation du 

public doit être continue tout au long de l’élaboration du projet. À chacune de ces étapes, une information 

de qualité, objective et vérifiable doit ainsi être transmise au public. 

Conformément à l’article L122-1-1 du code de l’Environnement, l’étude d’impact doit être insérée 

dans les dossiers soumis à enquête publique ou mis à disposition du public, afin d’assurer l’information et la 

participation du public ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers.  

On peut rappeler les grandes lignes de la procédure d’enquête publique telle qu’elle s’applique 

actuellement aux projets d’aménagement visés. Elle est mise en œuvre selon les dispositions des articles     

L. 123-1 et suivants et R. 123-1 et suivants du Code de l’Environnement.  
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Le Tribunal Administratif désigne, par arrêté préfectoral, un Commissaire enquêteur, présentant des 

garanties d’indépendance et d’impartialité, chargé de recueillir l’avis du public pendant la durée de 

l’enquête, ouverte dans les mairies des communes concernées. Sauf prolongation exceptionnelle (15 jours au 

plus), l’enquête se déroule sur 1 mois. Le public peut alors consulter le dossier (en mairie, le plus souvent) et 

consigner ses observations sur un registre d’enquête ou les adresser à la Commission d’enquête ou au 

Commissaire enquêteur. A l’issue de l’enquête, dans un délai d’un mois, le Commissaire enquêteur établit un 

rapport qui relate le déroulement de l’enquête et examine les propositions recueillies. Il consigne également, 

dans un document séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables ou non favorables à 

l’opération et sous quelles conditions. Ces rapports sont adressés au préfet qui les transmet au Maître 

d’Ouvrage de l’opération avec son avis. Une copie du rapport et des conclusions sont également adressés aux 

mairies consultées ainsi qu’à la préfecture de département. Ils y sont tenus à la disposition du public pendant 

un an après la date de clôture de l’enquête.  

2.3 L’avis de l’autorité environnementale  

La loi n°2005-1319 du 26 octobre 2005 et le décret d’application n°2009-496 du 30 avril 2009 

précisent que les projets faisant l’objet d’une étude d’impact étaient soumis pour avis à l’autorité 

administrative de l’Etat compétente en matière d’environnement, appelée Autorité Environnementale (AE). 

Pour les installations photovoltaïques au sol, l’autorité environnementale est le Préfet de Région. L’avis, 

joint au dossier d’enquête publique, vise à éclairer le public sur la manière dont le pétitionnaire a pris en 

compte les enjeux environnementaux. Il constitue l’un des éléments dont dispose l’autorité compétente pour 

prendre la décision d’autorisation ou d’approbation. L’avis est également transmis au maître d’ouvrage.  

2.4 La demande de permis de construire 

D’après les articles R421-1 et R421-9 du code de l’Urbanisme et le décret du 19 novembre 2009, les 

installations photovoltaïques d’une puissance supérieure à 250 kWc doivent être précédés de la délivrance 

d'un permis de construire.    

Le permis de construire relève de la compétence du préfet car il s’agit d’un ouvrage de production 

d’énergie qui n’est pas destinée à une utilisation directe par le demandeur. 

D’autre part, l’implantation d’un dispositif photovoltaïque se doit d’être compatible avec les 

règlements d’urbanisme en vigueur (POS, PLU, règlement d’urbanisme national). En cas d’incompatibilité, il 

convient de faire modifier ces documents. 

La demande de permis de construire est jointe à l’étude d’impact, conformément à la 

réglementation. 

2.5 Autres réglementations applicables 

Le décret n°2009-1414 du 19 Novembre 2009 introduit un cadre réglementaire pour les installations 

photovoltaïques au sol (permis de construire, étude d’impact, enquête publique ...). Par ailleurs, ces 

installations sont soumises aux dispositions en vigueur concernant le droit de l’urbanisme et la préservation 

de la ressource en eau, les sites Natura 2000, les défrichements, ainsi que le droit électrique. 

2.5.1  La procédure d’autorisation au titre du code forestier : le dossier 
de défrichement 

Un défrichement est « une opération qui a pour effets de détruire volontairement l’état boisé d’un 

terrain et de mettre fin à sa destination forestière ». Tout défrichement nécessite l’obtention d’une 

autorisation préalable, accordée par le préfet, au titre des articles L.311-1 et suivants du Code Forestier. 

La procédure de l’étude d’impact est applicable aux défrichements et premiers boisements d’un seul 

tenant soumis à autorisation et portant sur une superficie d’au moins 25 hectares. Les défrichements d’une 

superficie inférieure sont dispensés d’étude d’impact mais doivent produire une notice d’impact. 

Le site ne nécessite aucune demande de défrichement car il a été défriché en 2010 et est 

régulièrement entretenu par le Département de l'Aube, gestionnaire du site. De plus, aucun arbre 

ne sera abattu. 

2.5.2  Les procédures d’autorisation  au titre du droit de l’électricité 

Les démarches liées à l’exploitation électrique concernent :  

 l’autorisation d’exploiter pour les installations photovoltaïques supérieures à 50 MW; 

Le décret 2016-687 du 27 mai 2016 a relevé les seuils au-delà desquels une demande d'autorisation 

d'exploiter est nécessaire, élargissant ainsi les cas de dispense d'autorisation. Ce seuil est notamment 

passé de 12 à 50 mégawatts (MW) pour les installations de production d'EnR (de 30 à 50 MW pour l'éolien).  

Les installations de puissance inférieure à 50 MW sont réputées autorisées et aucune démarche 

administrative n’est nécessaire.  

 la demande de raccordement au réseau public, à réaliser après obtention du Permis de 

Construire. Le gestionnaire de réseau produit un Proposition Technique et Financière (PTF), 

indiquant les modalités de raccordement proposées, le coût des travaux étant à la charge du 

maître d’ouvrage du parc photovoltaïque. La PTF doit être acceptée par ce dernier pour que le 

parc photovoltaïque soit raccordé. Une pré-étude simple de raccordement a été réalisée en 

novembre 2016 et a permis au maitre d’ouvrage d’avoir une visibilité sur les couts de 

raccordement électrique. 
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2.5.3  L’évaluation des incidences au titre de «  la loi sur l’eau  » (code de 
l’environnement)  

La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques n° 2006-17 72 du 30 décembre 2006 pose pour principe 

général la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau. Cette gestion prend en compte les 

adaptations nécessaires au changement climatique et vise à assurer : 

 La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des 

zones humides ; on entend par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement 

inondés ou gorgés d'eau douce, salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la 

végétation, quand elle existe, y est dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une 

partie de l'année ; 

 La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, rejets, 

dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait 

susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 

caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux 

superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 

 La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 

 Le développement, la mobilisation, la création ainsi que la protection de la ressource en eau ; 

 La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le développement 

de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de cette ressource ; 

 La promotion d'une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau. 

La nomenclature des opérations soumises à la loi sur l’eau est définie dans le décret 93-743 du 29 

mars 1993 (modifié par le décret n°2006-881 du 17 juillet 2006), décrivant la nomenclature Protection des 

habitats et des espèces des opérations soumises à autorisation et à déclaration en application des articles 

L214-1 à L214-3 du Code de l’Environnement. 

Si elles ont une incidence avérée sur l’eau et les milieux aquatiques, les installations photovoltaïques 

au sol doivent faire l’objet d’une autorisation ou d’une déclaration au titre de la loi sur l’eau et doivent 

produire à ce titre une évaluation des incidences. 

L’analyse des impacts du projet vis-à-vis de la loi sur l’eau et la proposition de mesures adaptées a 

permis de confirmer la non nécessité de réaliser un dossier d’évaluation des incidences au titre de 

la Loi sur l’Eau (présence de zones humides ou inondables, gestion et modification des eaux 

pluviales de ruissèlement…).  

2.5.4  L’évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 au titre de la 
directive habitats-faune-flore 

Conformément à l’article R414-19 du Code de l’Environnement, les travaux et projets devant faire 

l’objet d’une étude d’impact sur l’environnement sont adjoints d’une évaluation des incidences sur les sites 

Natura 2000.  

L’article R414-22 précise que « l’évaluation environnementale, l’étude d’impact ou la notice 

d’impact ainsi que le document d’incidences mentionnés respectivement au 1°, 3° et 4° du I de l'article R. 

414- 19 tiennent lieu de dossier d’évaluation des incidences Natura 2000 s’ils satisfont aux prescriptions   R. 

414-23 ». 

Ainsi, une évaluation des incidences sur les sites Natura 2000 a été réalisée dans le cadre de l’étude 

sur la faune, la flore et l’habitat. 

2.5.5  Autres considérations environnementales  

Les installations au sol peuvent par ailleurs respecter d’autres considérations environnementales : 

 Risque incendie : article L-562 du code de l’environnement, plan de prévention des risques 

incendies ; 

 Périmètre de protection des captages publics : Code de l’environnement- Livre II- Titre 1er- 

Chapitre IV- Section 1 ; 

 Loi littoral : articles L.146-1 à L.146-9 du code de l’environnement, jurisprudence du Conseil 

d’Etat du 14/01/1994 et du 05/04/2006 ; 

 Loi montagne : article L 145-3 du code de l’environnement ; 

 Loi sur l’air n° 96-1236 du 30 décembre 1996 ; 

L’article 19 de la loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie, 

modifie l’article 2 de la loi du 10 juillet 1976 relatif à l’étude d’impact, en y introduisant la notion 

“d’étude des effets sur la santé”. 

L’ensemble de la législation en vigueur à la date de la réalisation de l’étude d’impact a été 

respectée dans la conduite et la rédaction de l’étude d’impact du projet. La présente étude 

d’impact a également été réalisée en tenant compte des principes et préconisations du « Guide 

d’étude d’impact relatif aux installations photovoltaïques au sol réalisé par le Ministère de l’Ecologie 

et du Développement Durable (2011).  

 

http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CURBANIL.rcv&art=L146-1
http://www.legifrance.gouv.fr/WAspad/UnArticleDeCode?code=CURBANIL.rcv&art=L146-9
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Procédures Réglementation 
Procédures à respecter 
suivant les paramètres 
du projet 

Permis de construire délivré au 
nom de l’Etat par la Préfecture 

 Code de l’Urbanisme : articles L  421-
1 et suivants, R 421-1 et   suivants 

 Décret du 19 novembre 2009 

oui 

Etude d’impact - Enquête 
publique 

 Code de l’Environnement : Articles  L 
122-1 et suivants (Annexe 1) 

 Décret n°2000-1414 du 19 novembre 
2009 

oui 

Autorisation ou déclaration 
d’exploiter une installation de 

production d’électricité 

 Décret n°2000-877 du 7 septembre 
2000 modifié par le décret n° 2011-
1893 du 14 décembre 2011 

 Décret 2016-687 du 27 mai 2016 

non 

Dossier de Demande de 
Défrichement 

 Code forestier : Articles L3111.1 ou 
L312.1. Etude d’impact dans le cadre 
de défrichements supérieur à 25 ha 

non 

Dossier de Demande Loi sur l’Eau 

 Code de l’Environnement : Article 
R214-1 à R214-3 

 La Loi sur l’Eau et les Milieux 
Aquatiques n° 2006-17 72 du 30 
décembre 2006 

non 

Etudes des incidences Natura 
2000 au titre de la directive 

habitats-faune-flore 

 

 Code de l’Environnement : Article 
R414-19-22 

oui 

Tableau 1 : Rappel des réglementations applicables 
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3. Présentation du porteur du projet 

3.1 Présentation de VALOREM 

La société Lassicourt Energies est la structure spécifique et pétitionnaire de la demande de permis 

de construire pour le projet de parc solaire photovoltaïque sur la commune de Lassicourt, constitué d’une 

unité de production d’une capacité de 17 MWc maximum. La Société Lassicourt Energies est une société 

détenue à 100% par VALOREM qui a été créée spécifiquement pour porter le projet photovoltaïque.  

VALOREM est une Société par Actions Simplifiée au capital social de 8 386 768 euros,  immatriculée 

au R.C.S de Bordeaux sous le numéro 395 388 739 et représentée par M. Jean-Yves Grandidier, en sa qualité 

de président. Le siège social de l’entreprise est installé au 213 Cours Victor Hugo, à Begles (Gironde). 

L’exploitation de l’intégralité du parc photovoltaïque sera réalisée par VALOREM et ses filiales. VALOREM est 

née en 1994 d’une volonté affirmée de valoriser les ressources énergétiques renouvelables de tous les 

territoires comme alternative durable aux énergies fossiles. VALOREM est le premier groupe indépendant 

opérateur d’énergies vertes en France. Le groupe développe des projets en énergies renouvelables en 

France pour son compte et pour le compte de tiers. Pionnière dans le développement de projets éoliens 

multi-mégawatts, la société a su aujourd’hui adapter ses savoir-faire et ses compétences à l’ensemble des 

énergies renouvelables : Éolien (terrestre, Offshore posé et flottant), Solaire Photovoltaïque, Biomasse, 

Hydraulique fluvial et Hydroélectricité. Elle met à profit ses savoir-faire en développement de projets 

photovoltaïques et éoliens, en Assistance à Maitrise d’Ouvrage, en Construction de centrales et en 

Exploitation-Maintenance pour des clients publics ou privés.  

VALOREM est divisé en filiales spécialisées sur des métiers, en filiales d’exploitation d’unités de production 

et en implantations locales et internationales. Le Groupe VALOREM a diversifié ses activités et compte 

aujourd’hui trois filiales spécialisées dans les différentes phases de la vie d’une installation de production en 

énergie renouvelable : 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 5 : VALOREM et ses filiales 

Le Groupe VALOREM est, depuis 2007, résolument tourné vers l’international et exporte ses savoir-

faire à travers des filiales et partenariats locaux. Aujourd’hui verticalement intégré, VALOREM offre ses 

services à chaque étape des projets ou installations dans plusieurs pays. 

 

3.2 VALOREM,  un acteur expérimenté dans l’exploitation des énergies 
renouvelables en France 

Acteur incontournable dans les énergies renouvelables, VALOREM est présent dans plusieurs régions 

en France et continue d’étendre ses activités à travers la France métropolitaine. La société est décentralisée 

en 3 agences de développement autour du siège de Bègles, situées à Carcassonne, Amiens, Nantes et une 

agence a été créée également en Guadeloupe. VALOREM est positionné à la 1ère  place en tant que bureau 

d’études indépendant et est le 4ème développeur en France en terme de puissance installée. 

 

 

Carte 4 : Pays dans lesquels 

VALOREM est implanté en 2016  

 

http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/marines/
http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/hydraulique/
http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/solaire/
http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/biomasse/
http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/marines/
http://valoreme.cluster014.ovh.net/valorem/energie/eolien/
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La carte ci-dessous permet de localiser les agences de VALOREM et ses filiales en France. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 5 : Les agences de VALOREM en France (Source : VALOREM) 

Le fonctionnement de VALOREM est guidé par une volonté de présence locale et permanente avec 

des implantations régionales pour le développement et l’exploitation de leurs projets. Ces équipes locales 

s’appuient sur les ressources internes expérimentées et également sur des experts régionaux compétents. Des 

bases de maintenances sont installées à proximité des parcs suivis par VALEMO. 

Ce sont aujourd’hui 160 collaborateurs expérimentés qui, grâce à un savoir-faire pluridisciplinaire et 

complémentaire, concrétisent des projets durables tout en garantissant le respect des enjeux humains et 

environnementaux. Le haut niveau de qualification des collaborateurs de VALOREM leur confère les 

connaissances nécessaires pour accompagner les collectivités et leurs partenaires à toutes les étapes d’un 

projet et maitriser toute la chaine de développement d’unités de production en énergies renouvelables 

: études, développement, mobilisation de capitaux et financement, construction, suivi d'exploitation et 

maintenance des installations. 

VALOREM s’engage à toujours choisir la meilleure énergie pour le bon territoire, à agir dans l’information et 

la concertation avec les riverains durant le long processus du développement de projet. Lors des phases 

préliminaires d’un projet, VALOREM engage un réel dialogue avec les habitants du territoire d’implantation. 

 

 

VALOREM, en quelques chiffres :  

Développement  

 800 MW développés en éolien en France, soit environ 400 éoliennes et 60 à 70 parcs éoliens ; Au sein 

de VALOREM, une structure est entièrement dédiée à l’assistance des corps de métier qui pilotent le 

développement, la construction et l’exploitation d’un parc éolien : le bureau d’études. 

 200 MWc développés en photovoltaïque en France.  

 

Construction 

 550 MW de chantiers éoliens à travers sa filiale VALREA S.A.S ; 

 720 kWc photovoltaïques en toiture, à travers sa filiale OPTAREL S.A. 

 

O&M  

 400 MW en suivi d’exploitation (parcs VALOREM et clients extérieurs) ; 

 120 MW en Maintenance ; 

 350 MW en assistance technique. 

 

Investissement  

 VALOREM détient prés de 150 MW éolien terrestre en propre ; 

 200 campagnes de mesures de vent réparties sur l’ensemble de l’hexagone et en Europe ont été 

réalisées par VALOREM et une dizaine de campagne pour des projets photovoltaïques. 

La carte présentée ci-après expose les parcs éoliens, photovoltaïques ou centrales hydroélectriques 

développés par VALOREM pour son compte ou celui d’un tiers au 30 Septembre 2015. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 6 : Parcs éoliens, photovoltaïques ou centrales hydroélectriques développés par VALOREM pour son 

compte ou celui d’un tiers au 30 Septembre 2015 (Source : VALOREM) 
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La carte ci-dessous expose les projets photovoltaïques au sol et en toiture développés par VALOREM pour son 

compte ou celui d’un tiers en Mars 2016. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Carte 7 : Projets photovoltaïques au sol et en toiture développés par VALOREM pour son compte ou celui 

d’un tiers en Mars 2016 (Source : VALOREM) 

3.3 VALOREM, une entreprise socialement responsable 

 Un producteur Indépendant d’électricité. 

Sur les 10 parcs éoliens 100% détenus par VALOREM (exploités par VALEMO): 

- 16 263 MWh ont été produits en mai 2016 par VALOREM. 

- 227, 8 GWh ont été produits en 2015 par les parcs VALOREM. 

 Une politique Qualité, Sécurité, Environnement qui en fait un opérateur engagé «vers un monde 

100% renouvelable» avec notamment : 

- La réalisation d’études d’impacts adaptées aux enjeux de chaque site ; 

- La réalisation de chantiers «verts» respectueux de l’environnement. 

 

Depuis mars 2014, le groupe VALOREM est certifié aux normes de système de management ISO 9001:2008 et 

ISO 14001:2004, pour ses activités de prospection, études, développement, achats, financement, 

construction, vente et exploitation de projets et de centrales de production d’énergies renouvelables. 

L’obtention de la certification ISO 9001:2008 garantit aux clients de VALOREM et de ses filiales VALREA 

(Construction et mise en exploitation de projets de centrales de production d’énergies renouvelables) et 

VALEMO (exploitation et maintenance de centrales de production d’énergies renouvelables) leur implication 

dans la satisfaction de leurs attentes à tous les stades d’un projet d’énergie renouvelable. La certification à 

la norme ISO 14001:2004, atteste quant à elle, de l’ensemble des dispositifs mis en place pour réduire et 

maîtriser l’impact environnemental des activités du groupe.   

 Une volonté affirmée de participer au développement économique des territoires par le biais de  

partenariats entreprises-associations, de clause d’insertions pour la réalisation de ses chantiers, 

d’actions de sensibilisation et d’éducation à l’environnement auprès de la population, des scolaires 

et des touristes. 

 Par ailleurs Jean-Yves GRANDIDIER, président de VALOREM, est co-fondateur et secrétaire général de 

France Energie Eolienne, association regroupant la majorité des acteurs de l’éolien français.  

3.4 L’équipe projet 

Chez VALOREM, le responsable de projet est l’interlocuteur principal auprès des services internes et 

externes. Il supervise les expertises environnementales, paysagères et techniques, et coordonne toutes les 

étapes du projet et de construction du parc. 

La circulaire du 27 septembre 1993 invite à faire apparaître, au sein de l’étude d’impact, « le nom des 

participants aux études préparatoires qui ont servi de support au document final, celui des éventuels 

consultants ou experts auxquels il aura été fait appel, et celui des rédacteurs du document final. Cette 

disposition peut largement contribuer à renforcer la crédibilité du document final aux yeux du public et à 

assurer la transparence de la décision. »  

VALOREM fait appel à des experts indépendants et reconnus, autant techniques (architectes, géomètres…) 

qu’environnementaux (ornithologues, naturalistes…) pour compléter ses études d’impacts. L’équipe 

constituée pour travailler sur ce projet de parc photovoltaïque, outre la maîtrise d’œuvre, s’appuie sur des 

spécialistes reconnus.  
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Nom de la société Interlocuteurs (+coordonnées) Expertise 

 RESPONSABLE DE L’AGENCE DE BEGLES 

Vincent VIGNON 

213 cours Victor Hugo 

33323 BEGLES CEDEX 

Tél. : 06 20 11 40 82 

vincent.vignon@valorem-energie.com 

Pilotage du projet 

CHARGE DU PROJET 

Florian FILLON 

213 cours Victor Hugo 

33323 BEGLES CEDEX 

Tél. : 07 75 11 43 00 

florian.fillon@valorem-energie.com 

Pilotage du projet 

 BUREAU D’ETUDE ENVIRONNEMENT 

Maxime PROUVOST, gérant du bureau 

d’études 

Justine BLOND, chargée d’études 

408 rue Albert Bailly  

59290 Wasquehal 

Tél. : 06 10 20 25 86  

 

Réalisation de 

l’étude d’impact sur 

l’environnement et 

de l’étude Faune et 

Flore 

 

 

 

ARCHITECTES DPLG 
 
Raphael CHAUVET 
 
6, rue Lafayette  
33000 Bordeaux 
 
Tél. : 09 50 27 72 99 

agence@bullearchitectes.com 
 

 

Réalisation des 

prestations 

architectes et des 

photomontages 

 

 CHARGE D’ETUDES ENVIRONNEMENT ET 

PAYSAGE 

Emmanuel DELFOSSE 

213 cours Victor Hugo 

33323 BEGLES CEDEX 

Tél. : 05 47 30 27 36 

emmanuel.delfosse@valorem-energie.com 

Réalisation de l’étude 

paysagère 

 BUREAU D’ETUDES SPECIALISE  

Sébastien FOFOL 

8 Rue Carnot 

93100 Montreuil 

Tél. : 01 83 62 13 29  

Réalisation de l’étude 

de réverbération 

 

Tableau 2 : Les intervenants au projet 

 

 

 

 

 

mailto:agence@bullearchitectes.com
javascript:void(0)
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3.5 Présentation des acteurs locaux 

Localisé dans le département de l'Aube en région Grand Est, le site du projet se situe sur la commune 

de Lassicourt. 

Les principaux interlocuteurs locaux relatifs au projet sont : 

 Madame Martine ROGER, Maire de Lassicourt ; 

 Madame Nathalie VIGNEZ, Chargée d'opérations et de gestion locative au Service Foncier du 

Département de l’Aube ;  

 Monsieur Jean-Marie COUTORD ; Conseiller départemental du canton de Brienne-le-Château 

4. Localisation du site et aires d'étude 

4.1 Choix et localisation du site 

Le potentiel solaire est bien entendu un élément fondamental dans le choix d’un site, mais d’autres 

conditions doivent être réunies pour constituer un projet valable : 

 Le projet doit être compatible avec l’environnement naturel (habitats, faune, flore, avifaune) et les 

enjeux paysagers et patrimoniaux et ne doit pas présenter de contraintes paysagères et 

patrimoniales ; 

 L’environnement socio économique doit être respecté ; 

 La maitrise du foncier est essentielle ; 

 Le projet doit être conforme aux servitudes imposées par les différents services publics ; 

 Les collectivités et l’Etat doivent se positionner favorablement ; 

 Le site devra bénéficier d’une bonne accessibilité routière et d’un réseau électrique de transport 

haute tension capable d’absorber l’électricité produite. 

Il est également important, dès les prémices du projet, de commencer la concertation conjointement avec 

les populations et les élus locaux.  

Le site du présent projet photovoltaïque a été identifié par la société VALOREM et a retenu 

l’attention du développeur de part ses caractéristiques susceptibles de répondre aux exigences qu’implique 

un lieu d’implantation d’un parc solaire photovoltaïque. 

Le site d’implantation du parc photovoltaïque se trouve dans le quart Nord-est de la France, dans le 

département de l’Aube (10), à environ 35 kilomètres au Nord-est de Troyes, 38 kilomètres au Sud-ouest de la 

ville de Saint-Dizier et 4,4 kilomètres au Nord-ouest de la ville de Brienne-le-Chateau.  

Situé à environ 600 mètres au Sud-est du village de Lassicourt, le périmètre du projet est bordé sur sa frange 

Est par la route départementale 396, au Sud par l’ancienne piste de l’aérodrome de Brienne-le-Château et à 

l’Ouest par des terres cultivées et d’anciennes gravières. La centrale photovoltaïque, implantée sur un 

terrain d’une surface de 42 ha, représente une emprise clôturée de 37 hectares et environ 25 hectares 

couvert par les modules photovoltaïques. 

Le terrain est compris dans l'emprise de l'aérodrome de Brienne-le-Château. A l’origine, ce terrain faisait 

partie d’une base militaire de l’OTAN. Cette base aérienne de dispersion (DOB) américaine a été utilisée par 

l'US Air Force en Europe puis par l'US Army de 1955 à 1965. Pour le stationnement des avions, trois aires dites 

« marguerite » avaient été aménagées autour de la piste principale. Le terrain d'implantation du projet 

occupe la totalité de la dernière marguerite construite, située au Nord-est.  Les deux autres marguerites ont 

trouvé différentes valorisations (stockage de pales d'éoliennes sur la marguerite sud-est par exemple). 

Aujourd’hui, la base militaire de l’OTAN n’est plus opérationnelle et appartient au département de l’Aube. 

Cet ensemble sans usage depuis de nombreuses années est devenu une semi friche militaire recolonisée par la 

végétation. Plus aucune activité militaire n’y est pratiquée. Un entretien annuel du site est assuré par une 

entreprise de personnes en réinsertion, mandaté par le Département de l'Aube. 

Les cartes suivantes permettent de localiser précisément le projet photovoltaïque. 

 

Carte 8 : Localisation du projet sur le territoire français métropolitain et au sein de la région Grand Est 

Localisation du projet 
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Cartes 9 : Localisation de la zone d’étude du projet photovoltaïque 

D’un point de vue administratif, le projet de parc photovoltaïque s’étend uniquement sur le territoire de la 

commune de Lassicourt, qui fait partie de la Communauté de communes des Lacs de Champagne 

(Arrondissement de Bar-sur-Aube) dans le département de l’Aube. Les communes limitrophes sont les 

communes de Rosnay-l’Hôpital, Perthes-lès-Brienne, Saint-Léger-sous-Brienne, Saint-Christophe-Dodinicourt 

et Bétignicourt. 

 

Carte 10 : Limites administratives du projet 

 

 

 

 

 

 

Aire d’étude immédiate 

Aire d’étude immédiate 
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Photos 1 : illustrations photographiques de la zone du projet 

4.2 Définition des aires d'études 

La circulaire n°93-73 du 27 septembre 1993 sur les études d’impact précise que « l’analyse de l’état 

initial doit présenter et justifier le choix de l’aire ou des aires d’étude retenues, aux fins de cerner tous les 

effets significatifs du projet sur les milieux naturels et humains ». 

Avant d’aborder l’analyse de l’état initial du site et de l’environnement, il s’avère en effet 

nécessaire de définir précisément l’aire d’étude qui délimite l’espace d’application de l’étude d’impact. Le 

périmètre de l'aire d'étude doit être adapté à la problématique de chaque thème d'étude. Ainsi, l'étude du 

paysage et du patrimoine culturel se fera sur une aire d'étude plus étendue que l'étude de la flore, de la 

faune et des habitats. 

Autour de la zone d’implantation potentielle (ZIP) qui correspond à l’aire d’étude immédiate, trois 

types d'aires d'étude ont été utilisés dans l'étude d’impact : 

 l'aire d'étude immédiate. 

 l'aire d'étude rapprochée. 

 l’aire d’étude éloignée. 

4.2.1  L’aire d’étude immédiate  

L’Aire d’étude immédiate, Zone d’Implantation Potentielle (ZIP) ou Aire d’implantation Potentielle 

(AIP) correspond aux parcelles retenues pour l’implantation des panneaux photovoltaïques et les aires 

susceptibles d’être concernées par les travaux ou l’exploitation du parc (chemins d’accès, parcelle 

d’implantation du poste électrique, tracé du réseau de câblage enterré). Elle regroupe 16 parcelles ayant fait 

l’objet d’une promesse de bai administrative signée le 18 mars 2016 entre le maitre d’ouvrage et le 

Département de l’Aube. Son aménagement dépend de l’ensemble des préconisations et enjeux détectés sur 

le site par les différentes études menées.  

A cette échelle est réalisée une analyse fine des emprises du projet retenu et une optimisation 

environnementale de celui-ci. 

4.2.2  L'aire d'étude rapprochée (AER) 

L’analyse des interactions du projet avec son environnement nécessite de choisir une échelle plus 

large que le site d’implantation lui-même. Il importe en effet d’intégrer les secteurs proches ayant des 

relations fonctionnelles avec le projet, susceptibles d’influencer ou d’être influencés par le projet, d’en subir 

des impacts (positifs ou négatifs, directs ou indirects). Ce périmètre d’étude est appelé « aire d’étude 

rapprochée ». Il est basé sur les principaux enjeux environnementaux jugés pertinents vis-à-vis de la logique 

retenue. Il s’agit notamment des enjeux du milieu physique (relief et morphologie, géologie, eaux 

souterraines et de surface, risques naturels),  le tourisme et les loisirs, le patrimoine culturel, les périmètres 

de protection des monuments historiques, les infrastructures de transport et les zones d’habitations et 

d’activités. 

Aire d’étude rapprochée 

(200m) 

Aire d’étude immédiate 

Photographie de la butte de tir depuis le ponton associé 

Photographie de l’une des deux mares centrales 


